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Résumé 

 
Cet article vise à analyser empiriquement le rôle des envois de fonds des migrants dans 

l’allégement des oscillations du PIB réel induites par la variabilité météorologique détectée par les 

changements annuels moyens des précipitations et de la température subis par un ensemble des 

pays d’Afrique du nord entre 1980 et 2016. Nous utilisons un modèle autorégressif vectoriel sur 

des données de panel (PVAR) afin d’autoriser les interactions endogènes entre les variables du 

modèle et de contourner le problème d’une faible taille des séries en combinant les dimensions 

spatiale et temporelle. Nos résultats visent à montrer d'une part l'impact négatif de la variabilité 

météorologique interannuelle sur le PIB réel par habitant. Une légère diminution de ce dernier 

mais reste statistiquement significative de 0.2% et 0.13% lors des chocs respectivement des 

précipitations et de la température. Ceci est principalement dû à la stabilité du climat dans la région 

pendant les dernières décennies. D'autre part, les envois de fonds enregistrent une contribution à 

l’ordre de 3.7% aux fluctuations du PIB. Ces envois peuvent être utilisés comme un coussin sur la 

stabilité macroéconomique des pays affectés négativement par les conditions météorologiques. Ils 

se caractérisent par des schémas contracycliques qui augmentent l’adaptabilité et la résistance face 

aux aléas. En conséquence, les politiques futures doivent être plus rigoureusement focalisé sur les 

politiques d'adaptation et d'investir dans les technologies vertes qui atténuent les conséquences 

négatives de la météo annuelle et des changements climatiques à long terme. 

 

Mots clés : Envois de fonds internationaux, PIB/h, Changement Climatique, Afrique du nord, 

PVAR 

Codes JEL : C23, F24, O11, Q54 

     

 
 ملخص

 
ل ة  دددتت  ة إي ل ة لإدددتتل 

ل ة بال ا جل ة بلىي دددتت ات
ل  دددهن  تي تلت ة إهدددتللاتل ات تهدددهذ  دددقا ة إلىدددت ددد  لت ة بيي دددر ة بيلات ا

ل   غي ةاج ت  ن  ل  ة ي ة   
ةت ة طدددددد  ت  ات ل كشددددددلبهت ةا جددددددت  ة ي ت  تغي جبغادددددد  ة بهطو

ة لع ل ة  تلم عل ة بلىي تت ة   
 عت ل 

ت ل شدددددددددددههتهت جيإغع  جل إيهةق شدددددددددددإتي ل لاتلى ت   و
ل  يإلىت اتت 2016ن 1980ة   

. ننطدددددددددددباه    ت اإغال ةتايهة  ة قةا 

ةت ة  إغال نة بهيلى ع  جشدددري  جددده  تيم ة طدددلادددر ة زج    جل  (PVAR) ة زج    ت جبهطو  يطدددإتا إت بلتعلت ة هةةي     و
ت ةاإعددت  ة إرددتا دد  نة زجددتا دد .  ت ة طدددددددددددددددد غةت ع  ةلي ة يإع   و ل  بلىي ددتت ة  لى    و نتهددهذ ابددت ي ددت لت للهددت  ة بدد يطو ة طددددددددددددددددي ا

اصددددددددددددددددتلى ة ل   جل ة  تت  ة إي ل ة لإتتل ة لع ل  نة قه ع  ة  خم جل لاف شددددددددددددددددهه ةاالت   ل ا  لت لاف ت  زةي اة  ت   
ةت ة إلتلئ   ه غي ةاج ت  ن  ل  ة ي ة   0.13٪ ن 0.2لتصدددددت      طددددد    . نت لع ا ك أادددددتادددددت ٪ ةلي ة بهطو   ع  ة بغةتل

ل ة إ  لى  ةلي ة علىغ  ة إتحددددددددددد  . نجل اتت   أة ي  بطدددددددددددهم ة بي تلت ة إت      يغ 
ل  3.7لت ةادددددددددددبلى ة  ة إ تق ات

ل ة إت   ات
ات

. نتإكل ةادددددباهة   قا ة بي تلت كهت   ع  ةادددددبلى ة  ةتيبصدددددت  ة ت ل  ي يهةق ة إب ي   ادددددي  ت تلىي تت ة  تت  ة إي ل ة لإتتل
ل 
ت إ اإتط جعتكطددددددددددد   يهن ةت ةتيبصدددددددددددت ل  تفته جل ة لىه   ع  ة بك ا نة لىه   ع  ة صدددددددددددإغ  ات إت ظ نذ ة ي ت   ت ث تبإطو
جغةله  ةاة ت . نات ي   ق ك  ليلى أق ت كز ة طددد تادددتت ة إطدددبلى ي    شدددرر أكطا اةج  ع  اددد تادددتت ة بك ا نةتادددت إت  

ل تالا جل ة عغ 
ةء ة    ل ة بك غ غل تت ة اضت

.ةيلى ة طيب    ي لى  ة ط غه نتهطو ة إ تق ع  ة إهي ة   ترات
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1. Introduction 

Le thème de l'environnement et des changements climatiques forme un point essentiel des 

débats internationaux sur le développement des pays indépendamment de leur degré de 

développement. Au regard de l’évolution des changements climatiques ces dernières années, 

l’Organisation des Nations Unies (ONU) a désigné 17 objectifs de développement durable 

(ODD). Ces objectifs font partie d’un vaste programme de développement durable à l’horizon 

2030 visant à lutter contre la pauvreté, les inégalités et s’occuper plus ardemment de la 

problématique des changements climatiques. Les envois de fonds migratoires constituent 

également l'une des majeures préoccupations de ce programme. En ce qui concerne l'objectif 

10, qui évoque à limiter les inégalités au sein et entre les pays, l'une des cibles (la cible 7) est 

de diminuer, d’ici à 2030, à moins de 3% les coûts des envois de fonds des migrants (PNUD, 

2015). Cet objectif met l’accent sur l’importance de ces revenus, en particulier pour les régions 

en développement. En fait, ils ont progressé à une vitesse étonnant dès le début des années 2000 

et représentent désormais une source non négligeable de financement externe dans les pays à 

revenu faible et intermédiaire (Ebeke et Le-Goff, 2010). En vertu d’un rapport de la Banque 

mondiale (2020), le volume des envois de fonds vers les pays en développement a atteint le 

chiffre record de 529 milliards de dollars en 2019, avant un recul de 7% suite à la crise sanitaire 

du Covid-19. De plus, la première cible de l’objectif 13 des ODD, totalement consacrée aux 

changements climatiques, s’intitule « Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les 

changements climatiques et leurs répercussions » (PNUD, 2015). Cette cible vise à soutenir et 

développer la capacité d'adaptation des pays aux conséquences des changements climatiques. 

D’après le AR4 du GIEC (Groupe d'experts intergouvernemental sur le changement du climat, 

publié en 2007 (GIEC, 2007), « le changement climatique s’entend comme variation de l’état 

du climat que l’on peut déceler par des modifications de la moyenne et/ou de la variabilité de 

ses propriétés et qui persiste pendant une longue période ». Ce rapport a noté que la 

vulnérabilité aux changements climatiques indique à quel point un pays est susceptible et 

incapable à s’ajuster aux conséquences néfastes de la variabilité climatique et ses extrêmes. La 

communauté internationale est affectée par l’augmentation de la température et une probable 

aggravation de l’intensité des aléas météorologiques, notant l’Afrique comme la région la plus 

vulnérable aux conditions climatiques (GIEC, 2014). Le continent Africain dispose d’un climat 

généralement chaud et aride où le réchauffement climatique plus aigu et les pénuries des 

précipitations par rapport à une époque auparavant ont engendré une profonde sécheresse 

(Hulme et al., 2005). Cette région a une structure économique basée spécialement sur 

l’agriculture pluviale, dont les rendements sont étroitement dépendants des variations 
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météorologiques (Schilling et al., 2020 ; PNUD, 2004 ; Hansen, 2002). Les impacts du climat 

sur l’agriculture nuisent les moyens d’existence des populations dans la majorité des pays 

africains des latitudes tropicales. 

Suivant la littérature sur l'agriculture et le changement climatique, en marge intensive, les 

ménages peuvent s'adapter en lissant la consommation, en vendant du bétail, etc. En marge 

extensive, les diversifications des revenus et la migration servent également des options 

d'adaptation aux risques climatiques et des chocs de revenu, lorsque les stratégies alternatives 

d'adaptation au risque échouent. En effet, certains travaux voient que la migration climatique 

pourrait être principalement interne (AR5 GIEC, 2014), avec d’autres études montrant les effets 

sur la migration internationale (Baez et al., 2017 ; Kleemans, 2015). Dans ce contexte, Jessoe 

et al. (2018) examinent les effets des fluctuations annuelles de la température et des 

précipitations au Mexique et constatent que les chocs climatiques négatifs augmentent la 

migration internationale vers les États-Unis et la migration nationale vers les zones urbaines. 

Nous nous concentrons dans cette étude sur les effets de la migration internationale qui est 

identifiée parmi les processus d’adaptation face à la variabilité des conditions climatiques qui 

exigent les ménages vulnérables à chercher des autres sources des revenus supplémentaires 

(Mahrajan et al., 2020 ; Singh et Basu, 2019 ; Geddes, 2015 ; GIEC, 2014 ; Adger et al., 2003). 

Nori et al. (2009) montrent que cette approche est similaire à la conception de la nouvelle 

économie de la migration de travail (NEMT) fondée par Stark et Bloom (1985) qui souligne 

que les membres des ménages interviennent conjointement pour faire face à des risques. En 

conséquence, les envois de fonds sont parmi les stratégies de gestion des risques des ménages 

récipiendaires. À titre d’exemple, Findley (1994) montre que 63% des ménages maliens 

s'appuient sur des envois de fonds migratoires pendant la phase de sécheresse. Aussi, Afriyie et 

al. (2018) voient que la migration est une solution efficace permettre aux ménages de diversifier 

leurs revenus et de consolider la résistance de ceux qui sont confrontés aux changements 

environnementaux. Ces résultats révèlent d'une part l'importance de la migration internationale 

en tant que source des envois de fonds vers les pays à revenu faible et intermédiaire, d'autre 

part l'importance de la migration comme une garantie face aux risques subis par les variables 

climatiques.  

La région sud méditerranée est aux prises avec une mobilité migratoire accrue. Alors que les 

migrants énoncent qu’ils se déplacent pour des raisons économiques qui sont considérées les 

motifs d’impulsion les plus courants de la migration (Zuccotti et al., 2018 ; Flahaux et De Haas, 

2016). D’autres études ont montré également que les changements environnementaux ne sont 

pas moins importants (Tegegne et Penker, 2016 ; Marchiori et al., 2012). Des études récentes 
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(AR5 du GIEC, 2014) ont confirmé qu’au cours du 21ème siècle, la région sud méditerranée 

en général et les pays d’Afrique du nord en particulier sont plus touchés par le changement 

climatique. Ceci est à cause de leur position spatiale, proche des déserts, les rend extrêmement 

vulnérables à l'accroissement des températures qui s’accompagnera d’une diminution 

significative de la pluviométrie moyenne et de la dépendance économique vis-à-vis de 

l'agriculture pluviale.  

À la lumière de ces développements, l’objectif central de cet article est d’identifier la sensibilité 

des envois de fonds des migrants pour faire face et s'ajuster aux effets négatifs des précipitations 

et des températures sur la volatilité du PIB réel par habitant dans les pays d’Afrique du nord. 

Ces variables météorologiques ont été citées dans la littérature comme déterminants probables 

de la précarité du PIB. C'est dans cette optique que nous avons approché de la question suivante, 

dans quelle mesure la variabilité de la température et des précipitations ainsi que les envois de 

fonds jouent un rôle dans l’explication de la volatilité des niveaux du PIB dans les pays 

d’Afrique du nord ?  

Bien qu’une variété des recherches sur les niveaux de croissance économique et les envois de 

fonds des migrants se trouvent dans la littérature, notre contribution suggère d’une manière 

innovante de débattre cette question dans un contexte d’une variabilité météorologique. En 

effet, notre principale stratégie d'identification économétrique utilise les fluctuations 

météorologiques, qui sont consacrées en particulier à la variabilité des régimes des 

précipitations et des températures interannuelles, pour identifier leurs effets à court terme 

(Auffhammer, 2018 ; Dell et al., 2014). De plus, plusieurs travaux microéconomiques ont 

estimé les effets des envois de fonds internationaux à la résilience des ménages agricoles à 

absorber les aléas climatiques négatifs (Yang et Choi, 2007 ; Azam et Gubert, 2006). 

Néanmoins, peu des travaux macroéconomiques ont trouvé l’impact positif des envois des 

migrants afin d’atténuer les chocs du type climatique. À cet égard, notre analyse se base sur des 

données macroéconomiques transfrontalières pour discuter l'hypothèse selon laquelle les envois 

de fonds répondent d’une manière contracyclique à une volatilité des niveaux du PIB suite à un 

changement météorologique dans les pays d’Afrique du nord.  

Également, l’originalité de la présente étude réside dans la démarche méthodologique utilisée. 

Un courant assez récent de recherche applique des méthodes de régression sur la base de 

données de panel pour estimer l’influence des changements dans les conditions 

météorologiques d'une année à l'autre sur les niveaux de croissance économique. Contrairement 

à l’approche ricardienne, ces modèles ont été appliqués pour contrôler le biais des variables 

omises à travers la capture de l'hétérogénéité inobservée invariante dans le temps (Auffhammer, 
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2018 ; Dell et al., 2012 ; Burke et al., 2015). Dans notre étude l’application d’un modèle à 

vecteur autorégressif sur des données de panel (PVAR) permet d’une part de tester la réactivité 

des envois des migrants dans la réduction de l’impact des variations météorologiques, mais 

aussi d’évaluer leurs influences sur la variabilité du PIB réel. L’utilisation inédite du PVAR, 

qui est moins utilisé pour analyser les impacts macroéconomiques aux changements des 

variables climatiques, estimé pour cinq pays d'Afrique du Nord, vise à montrer l'impact négatif 

des précipitations et des températures sur le PIB par habitant et aussi, que les envois de fonds 

peuvent être utilisés comme un coussin sur la stabilité macroéconomique. Par conséquent, ces 

résultats posent le sujet de la durabilité de la croissance du PIB dans les pays affectés par la 

variabilité climatique. À cet égard, des politiques appropriées peuvent être mises en œuvre afin 

d'atténuer les impacts météorologiques à court terme et climatiques à long terme sur le PIB.  

L’article est structuré comme suit : la section 2 est consacrée à présenter la littérature théorique 

et empirique portant sur l’impact des envois de fonds sur la volatilité du PIB dans un contexte 

des variabilités climatiques. La section 3 examine une description de la méthodologie du travail. 

La section 4 analyse les résultats empiriques. Dans la section 5, nous tirons les principales 

conclusions et réfléchissons sur les implications politiques des résultats, ainsi que les limites de 

présent travail de recherche. 

2. Revue de la littérature 

Une variété des études cherche à analyser l'impact de changement des conditions 

météorologiques sur les niveaux et la variabilité du PIB dans les pays à revenu faible et 

intermédiaire. Le premier volet de ces études a conclu que l’instabilité des régimes des 

précipitations et de la température a un impact relativement modeste sur les niveaux du PIB 

(Raddatz, 2009). Ces études voient que l’impact des chocs externes sur les fluctuations du PIB 

peut s'expliquer par des facteurs domestiques tels que l'inflation, la surévaluation du taux de 

change, la faible qualité des institutions. Ainsi que, les facteurs structurels tels qu’un niveau 

d'instruction relativement élevé, les meilleures institutions, l'ouverture commerciale, qui 

résistent aux chocs des variables climatiques sur la variabilité du PIB. Également, dans une 

étude sur l'économie tunisienne, Wiebelet et al. (2014) confirment que le changement 

climatique a un effet global négatif mais reste faible.  

Le deuxième volet de ces études a constaté des influences négatives significatives de 

changement climatique sur la variabilité de la croissance économique. Suivant une stratégie 

d’identification basée sur des fluctuations à court terme de la température et des précipitations, 

Dell et al. (2012) montrent une augmentation des températures de 1°C au cours d'une année 

donnée réduit la croissance de 1.3% dans les pays pauvres. Alors que, les fluctuations des 
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précipitations ont des effets relativement modérés sur la croissance économique dans tous les 

pays indépendamment de leur degré de développement. Avec la même stratégie 

d’identification, Dell et al. (2014) constatent que les fluctuations des conditions 

météorologiques extrêmes ont des impacts majeurs sur l'activité économique où les estimations 

convergent autour d'une perte de 1 à 2 % pour 1°C d’augmentation de la température dans les 

pays pauvres. Pour un panel des pays, Kalkuhl et Wenz (2020) trouvent que le produit régional 

brut (PRB) diminue de 0.6% suite à un degré supplémentaire (1°C) de la température moyenne 

annuelle et augmente de 0.4% suite une augmentation des précipitations de 100 mm dans les 

climats tempérés et tropicaux. En utilisant un panel des pays MENA, Péridy et al. (2012) 

examinent le lien entre le changement des variables climatiques, le PIB et le PIB par habitant. 

Les auteurs signalent que toute intensification de la température de 1°C engendre une baisse du 

PIB de l’ordre de 0.4% à 1.3% et du PIB par habitant de 8% en moyenne (15% en Égypte), 

cependant, l’effet de la baisse des précipitations sur le PIB par habitant reste globalement non 

significatif. De même, Schilling et al. (2020) montrent que les changements de la température 

et les précipitations ont des conséquences négatives sur le secteur agricole en grande partie 

pluviale en Afrique du Nord. Kotz et al. (2021) constatent qu'un degré supplémentaire de 

variabilité de la température moyenne annuelle entraîne une réduction de 5% de taux de 

croissance économique. En cas de la Tunisie, Kronik et Clément (2013) prouvent que les effets 

de changements climatiques sur l'agriculture affectent défavorablement les moyens de 

subsistance des ménages les plus vulnérables. En Égypte, Asseng et al. (2018) montrent que les 

rendements du blé devraient chuter en raison du changement climatique, pourtant les 

améliorations obtenues suite à l'intensification des cultures et à l'extension des zones irriguées.  

Une littérature apparentée avec les stratégies d'adaptation aux incidences des crises 

économiques, de l’instabilité politique et des changements climatiques suggère que les envois 

de fonds migratoires sont considérés comme une stratégie importante de subsistance et de 

gestion des risques (Edelbloude et al., 2017 ; Combes et al., 2014 ; Mohapatra et al., 2009 ; 

Azam et Gubert, 2006). À cet égard, une étude de la Banque mondiale (2006) suggère que les 

flux d'envois de fonds des migrants augmentent à la suite des crises macroéconomiques, 

financières et naturelles, et intervient comme un filet de sûreté pour les ménages qui ont des 

migrants à l'étranger. En suivant Elbadawi et Rocha (1992) et Agarwal et Horowitz (2002), la 

majorité des études empiriques sur le sujet soulignent l’hypothèse de la motivation altruiste des 

migrants d’envoyer des fonds à leurs pays d’origine. À la suite de ce postulat, les envois de 

fonds jouent le rôle de lissage lorsque l’économie des pays d’origine subit des chocs. 

Également, Ebeke (2010) signale que les envois de fonds des migrants créent une forme 
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d'assurance envers tous les types des risques, qu'ils soient économiques ou climatiques. 

L’auteur constate que la moitié de l'échantillon étudié était définie par une forte relation 

contracyclique des envois par rapport au PIB réel.  

Dans un contexte des changements climatiques, une vaste revue de la littérature (Cattaneo et 

al., 2019 ; Gröger et Zylberberg, 2016 ; Geddes, 2015 ; Wamsler et Brink, 2014) montre que 

les envois des migrants, comme étant des revenus additionnels qui accentuent ou demeurent 

stables pendant les crises, peuvent constituer un outil d’atténuation de l’influence des risques 

climatiques. En effet, la migration est utilisée comme l’une des principales stratégies de 

subsistance pour diversifier les revenus, rendant ces derniers plus stables et moins sensibles aux 

chocs, et réduire les risques associés à l'agriculture pluviale et aux effets du changement 

climatique (Mahrajan et al., 2020 ; Cattaneo et al., 2019 ; Singh et Basu, 2019 ; Bettin et al., 

2014 ; Black et al., 2011). Dans le même contexte, Yang (2005) conclut qu'environ 60% des 

baisses exogènes de revenus des ménages agricoles philippines dues aux chocs pluviométriques 

sont compensées par les revenus migratoires. Dans une étude sur la relation entre la migration, 

le développement et le changement climatique en Égypte, au Maroc et en Tunisie, Bilgili et 

Marchand (2016) suggèrent que les envois de fonds progressent en réponse aux chocs 

climatiques. Ces flux de fonds internationaux fonctionnent comme des mécanismes 

d'adaptation. Dans le sud tunisien, Sobczak-Szelc et Fekih (2020) analysent les stratégies des 

ménages pour faire face et s'ajuster à l'influence des changements environnementaux sur le 

développement agricole. Les auteurs montrent que les ménages tunisiens essayent d'accroître 

leur résistance au changement climatique à condition qu'ils disposent de ressources 

additionnelles telles que les envois de fonds. En utilisant des données d’enquête auprès des 

ménages éthiopiens, Alem et al. (2016) concluent une relation positive non négligeable entre la 

migration et l’instabilité météorologique mesurée par l’irrégularité des précipitations. Les 

auteurs montrent que les ménages ruraux Éthiopiens ont recours à l’envoi des fonds lorsqu’ils 

font face à la variabilité des précipitations. Dans un contexte de migration interne, Gröger et 

Zylberberg (2016) voient que, suite à une catastrophe naturelle au Vietnam, les ménages ruraux 

souffrent des pertes de revenus importantes, qui sont en partie atténuées par les envois de fonds 

des migrants internes. En effet, la migration domestique également est considérée comme un 

plan efficace de gestion des chocs pour les ménages agricoles dans les pays en développement.  

Un large éventail des recherches théoriques et empiriques tente à démontrer l'ampleur de 

l'impact de changement des variables climatiques sur le niveau et la variabilité du PIB dans les 

économies en développement, mais les résultats sont fréquemment incertains. Au contraire, ces 

études s’accordent sur la réponse positive des envois de fonds des migrants pour faire face aux 
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risques exogènes défavorables. À cet égard, notre contribution à la littérature vise à éclairer ces 

relations dynamiques pour les pays d’Afrique du nord, en concentrant sur les variations 

annuelles des variables météorologiques pour identifier les effets des chocs sur le PIB réel par 

habitant et les envois de fonds internationaux à court et moyen terme. 

3. Cadre conceptuel et méthodologique 

3.1. Spécification du modèle 

Depuis l’apport de Sims (1980), les chercheurs considèrent les modèles VAR comme un 

cadre méthodologique plus adéquat pour l’évaluation des fluctuations en termes des chocs 

exogènes. Afin d’évaluer la volatilité du PIB par habitant exercée par les changements des 

variables météorologiques et la réponse éventuelle des envois de fonds des migrants comme un 

aspect de stabilité dans les pays sélectionnés, nous employons une modélisation d’un modèle 

VAR sur données de panel (PVAR) basée sur le programme élaboré par Love et Zicchino 

(2006)2. En conséquence, un panel VAR possède des avantages par rapport aux autres méthodes 

car il permet de profiter à la fois des avantages de l'approche VAR standard et des techniques 

des données en panel.  

L'approche PVAR résolvait les problèmes d'endogénéité en autorisant des interactions 

endogènes entre les variables du modèle. Les techniques de panel contournent le problème 

d’une faible taille des séries en combinant les dimensions spatiale et temporelle, ce qui permet 

d’obtenir des résultats d’estimation plus robustes. Également, le modèle PVAR permet de 

prendre en compte l’hétérogénéité inobservée entre les pays captant par les effets spécifiques 

(fixes) individuels et d’étudier les conséquences dynamiques des variables économiques à 

travers les fonctions de réponses impulsionnelles (IRF) et la décomposition de la variance 

(FEVD).  

La régression économétrique est estimée pour la spécification d’un modèle VAR à quatre 

variables du premier ordre comme suit :   

𝑌𝑖𝑡 = 𝛼𝑖 + 𝛤(𝐿)𝑌𝑖𝑡 + 𝑢𝑖𝑡 + 𝑣𝑖 + 𝜀𝑖𝑡                                                              (1) 

Avec Yit est un vecteur colonne de variables stationnaires qui se compose des quatre variables : 

{PIB/h, Remit/h, TM, PR}. Toutes ces variables sont exprimées en logarithme (log) comme 

suit : 

(

𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ
𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ

𝑙𝑛𝑇𝑀
𝑙𝑛𝑃𝑅

) = 𝛼𝑖 + 𝛤(𝐿) (

𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ
𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ

𝑙𝑛𝑇𝑀
𝑙𝑛𝑃𝑅

) + 𝑢𝑖𝑡 + 𝑣𝑖 + 𝜀𝑖𝑡                            (2) 

                                                           
2 En utilisant le package d’un programme Stata fourni par Inessa Love (2001) pour estimer un panel VAR. Cette 

spécification est redéveloppée par Love et Zicchino (2006) qui utilise le code Stata (PVAR). 
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Et, Γ(L) est une matrice polynomiale défini sur un opérateur de décalage (L), sous la forme 

fonctionnelle suivante : 

𝛤(𝐿) =  𝛤1𝐿1 +  𝛤2𝐿2 + ⋯ +  𝛤𝑝𝐿𝑝                                                                     (3)                                            

La spécification d’un modèle PVAR indique qu’il réside un problème d’existence des effets 

fixes dans la spécification qui donne des coefficients biaisés, désignés par vi dans le modèle 

(équation 1). Cela peut être justifié par l’estimateur à effets fixes n’est pas cohérent vu que la 

constante individuelle (αi) est corrélée avec l’une des variables endogènes retardées selon que 

le modèle soit en niveau, en différence première ou en écart aux moyennes individuelles 

(Sevestre, 2002). Pour remédier à ce problème, nous adoptons la procédure de différence des 

variables endogènes en écart à la moyenne des observations futures (the forward mean 

differencing), également appelée la procédure de transformation de Helmert pour éliminer les 

perturbations et les aléas inobservables disponibles pour chaque pays (Love et Zicchino, 2006). 

Dans cette différenciation, toutes les variables intégrées au modèle sont transformées en écart 

par rapport à la moyenne future. La procédure se présente comme suit : 

Soit  𝑌𝑖𝑡 = (𝑦𝑖𝑡
1  , 𝑦𝑖𝑡 

2 , … , 𝑦𝑖𝑡
𝑚)′ présente le vecteur des variables stationnaires du modèle,  𝜀𝑖𝑡 =

(𝜀𝑖𝑡
1  , 𝜀𝑖𝑡 

2 , … , 𝜀𝑖𝑡
𝑚)′ désigne le vecteur des erreurs idiosyncratiques, 𝑦𝑖𝑡

𝑚 et 𝜀𝑖𝑡
𝑚 sont les valeurs 

quelconques des vecteurs  𝑌𝑖𝑡 et  𝜀𝑖𝑡 et 𝑇𝑖 est la dernière période de données accessibles pour un 

panel donné des pays. 

Et : 𝑦̅𝑖𝑡
𝑚 = ∑ 𝑦𝑖𝑠

𝑚/(𝑇𝑖 − 𝑡)𝑇𝑖
𝑠=𝑡+1  et 𝜀𝑖̅𝑡

𝑚 = ∑ 𝜀𝑖𝑠
𝑚/(𝑇𝑖 − 𝑡)𝑇𝑖

𝑠=𝑡+1  indiquent les moyennes 

construites à partir des valeurs futures 𝑦̅𝑖𝑡
𝑚 et 𝜀𝑖̅𝑡

𝑚 

Les transformations sont données de la manière suivante :  

𝑦̃𝑖𝑡
𝑚 =  𝛿𝑖𝑡(𝑦𝑖𝑡

𝑚 − 𝑦̅𝑖𝑡
𝑚)                                                                                              (4) 

𝜀𝑖̃𝑡
𝑚 =  𝛿𝑖𝑡(𝜀𝑖𝑡

𝑚 − 𝜀𝑖̅𝑡
 𝑚)                                                                                               (5) 

Avec :  𝛿𝑖𝑡 = √
𝑇𝑖−𝑡

𝑇𝑖−𝑡+1
 ,  le modèle transformé final est donné par :  

 𝑌̃𝑖𝑡 = 𝛼𝑖 + 𝛤(𝐿) 𝑌̃𝑖𝑡 + 𝜀𝑖̃𝑡                                                                                        (6) 

Avec :  𝑌̃𝑖𝑡 = (𝑦̃𝑖𝑡
1  , 𝑦̃𝑖𝑡 

2 , … , 𝑦̃𝑖𝑡
𝑀)′ et  𝜀𝑖̃𝑡 = (𝜀𝑖̃𝑡

1  , 𝜀𝑖̃𝑡 
2 , … , 𝜀𝑖̃𝑡

𝑀)′. 

Cette transformation supprime uniquement la moyenne de toutes les observations futures 

accessibles pour chaque pays-année. Puisque cette procédure garde l'orthogonalité entre les 

variables transformées et les régresseurs, nous utilisons des valeurs décalées de variables 

explicatives comme instruments et nous estimons les coefficients du modèle transformé par la 

méthode des moments généralisés (GMM) (Arellano et Bover, 1995). 
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Après l’estimation des paramètres transformés du modèle PVAR, nous focalisons sur 

l’interaction entre les variables à travers l’analyse graphique des fonctions de réponses 

impulsionnelles (IRFs). Ces fonctions sont généralement utilisées pour déterminer la réaction 

d'une variable 𝑦𝑡
𝐴 (les envois de fonds internationaux) aux chocs d'une autre variable 𝑦𝑡

𝐵 (le PIB 

réel par habitant), tout en maintenant toutes les autres variables constantes aux périodes passées 

ou égales à (t ≤ T). Cela montre que si on donne une impulsion à la variable 𝑦𝑡
𝐵 (𝜀𝑇

𝐵 = +1), on 

obtient une réponse de la variable 𝑦𝑇+ℎ
𝐴 , avec h est l’horizon ultérieur à T, qui a une innovation 

𝜀𝑇
𝐴 stable au moment de l’occurrence du choc T, la même procédure se répète avec toutes les 

variables. Malgré, dans un modèle PVAR, le développement vectoriel des innovations (𝜀𝑖𝑡 ) 

peut être non corrélé, nous supposons une corrélation des innovations entre elles de deux 

variables (𝜀𝑇
𝐴, 𝜀𝑇

𝐵). Cela indique que l’occurrence d’un choc aléatoire sur une variable (𝑦𝑡
𝐴) 

subira la réponse de la deuxième variable (𝑦𝑡
𝐵). D’une manière générale, cette méthode 

d’analyse procure les effets de l’écart-type de choc sur les différentes variables du modèle 

PVAR dans le temps.  

Après, nous utilisons la décomposition de la variance des erreurs de prévision (FEVD) qui sont 

calculées en utilisant la décomposition de Cholesky proposée par Sims (1980). Cette 

décomposition des résidus dans le but de les rendre orthogonaux permet d’obtenir une matrice 

triangulaire des chocs (innovations). L'hypothèse derrière la décomposition de Cholesky est que 

les variables figurants en première position affectent les variables suivantes en même temps et 

avec un décalage, alors que les variables figurants en deuxième position n'affectent que les 

variables précédentes avec un décalage (Love et Zicchino, 2006 ; Magazzino, 2014). Dans ce 

sens, les variables qui apparaissent en premier dans l'ordre VAR sont considérées comme plus 

exogènes et celles qui apparaissent plus tard sont amplement endogènes dans l’identification 

des chocs. De ce fait, nous ordonnons les variables en fonction de la littérature existante. Les 

envois de fonds par habitant et le PIB réel par habitant sont traitées comme endogènes dans 

notre modèle. Ainsi, les variables température et précipitations sont les plus exogènes 

(Generoso, 2012). Pour notre modèle PVAR, l'ordre de Cholesky qui en résulte pour notre 

classement des variables est le suivant : les variables météorologiques (PR, TM) occupent le 

premier rang (car elles n’ont pas de causalité inverse avec les autres composantes du système). 

Puis nous trouvons en deuxième rang les variables REMIT/h et PIB/h pour comprendre la 

réponse des envois de fonds après l’occurrence d’un choc subi par les précipitations et la 

température et identifier les effets de cette réponse sur la variabilité du PIB qui est la plus 

endogène du système.   



11 
 

3.2. Données et processus d’identification  

Pour faire la lumière sur cette question, nous proposons un ensemble de données annuelles 

englobant cinq pays d'Afrique septentrionale : l’Algérie, l’Égypte, le Maroc, la Mauritanie et la 

Tunisie, à l'exception de la Libye par manque de données disponibles sur les envois de fonds, 

et la dimension chronologique de panel couvre une longue période entre 1980 et 2016. Nous 

élaborons une méthodologie qui se focalise sur la variabilité des conditions météorologiques en 

évaluant l'impact des régimes des précipitations et de la température sur la fluctuation du PIB 

réel par habitant et la réponse dynamique des envois de fonds internationaux. 

Concernant les données économiques, nous appliquons des données sur le niveau du PIB réel 

par habitant (en parité de pouvoir d'achat ajustée, PPA) qui découlent des tableaux de Penn 

World3 (Feenstra et al., 2015). Le PIB réel par habitant est calculé par le log du PIB réel divisé 

par la population totale de chaque pays (PIB réel du côté de la production aux PPA enchaînés 

(en millions de dollars US de 2017) et la population (en millions)). Cette variable est plus 

efficace que le PIB global pour évaluer le développement d’un pays. Également, certains voient 

que les modèles qui mettent en relation les variables climatiques au niveau du PIB sont les plus 

efficaces que ceux qui analysent la croissance du PIB (Newell et al., 2020). 

 Les envois de fonds internationaux par habitant, la somme de deux composantes les transferts 

personnels et la rémunération des employés, sont obtenus auprès des données calculées sur la 

migration et les envois de fonds par les services de la Banque mondiale (2020)4. Ces envois de 

fonds par habitant sont calculés en divisant le montant total des envois de fonds par la 

population totale de chaque pays. Tous les chiffres sont en dollars américains courants. Malgré 

que ces composantes donnent une estimation assez précise de la variable envois de fonds des 

migrants, les données ne mesurent pas les montants des envois financiers effectués par les 

canaux informels. Dans plusieurs rapports, les organismes internationaux (Banque mondiale, 

FMI) montrent que les données officielles des envois de fonds internationaux ne sont pas 

précises.  

Les données sur les variables climatiques proviennent de la base de données du Climatic 

Research Unit (CRU) de l’University of East Anglia (UEA) pour la température et les 

précipitations. En fait, ces variables présentent toutes deux une variabilité spatiale et 

interannuelle importante. Cette base présente les variations de données brutes mensuelles allant 

                                                           
3 Ces tableaux contiennent les données de Penn World Table (PWT), version 10.0 (2021)), disponibles sur 

www.ggdc.net/pwt .  
4 Pour obtenir les dernières données sur la migration et les envois de fonds, veuillez visiter 

https://www.knomad.org/, Banque mondiale (2020). 

http://www.ggdc.net/pwt
https://www.knomad.org/
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de janvier 1901 à décembre 2016 à l’échelle mondiale. Par conséquent, nous essayons de 

calculer la moyenne annuelle des données mensuelles sur les précipitations (en mm) et la 

température (C°) pour chaque pays de notre échantillon.  

Dans un contexte d'identification, le climat désigne la distribution des différentes variables 

météorologiques à long terme, tandis que la « météo » fait référence à la réalisation annuelle de 

la température et des précipitations (Lancesseur et al., 2020 ; Dell et al., 2012). En effet, au 

cours des dernières décennies, la littérature sur le changement climatique montre qu’il y a eu 

une vague de nouvelles études empiriques utilisent des méthodologies de panel, exploitant les 

changements exogènes de la température moyenne et des précipitations pour identifier de 

manière causale les effets économiques de ces variables d’une année à une autre (Kolstad et 

Moore 2019 ; Auffhammer, 2018 ; Dell et al., 2014 ; Dell et al., 2012). Le principal avantage 

de la nouvelle littérature est l'identification. En suivant ces études, notre stratégie 

d'identification met donc l’accent sur les variations annuelles de la température et des quantités 

de précipitations pour capturer les chocs météorologiques et identifier leurs effets à court et 

moyen terme.   

3.3. Statistiques descriptives 

Étant donné que les études récentes ont montré qu’au cours des dernières décennies et en 

raison de leur position géographique, le changement climatique a commencé en Afrique du 

nord. À cet égard, cette région figure parmi les régions du monde les plus sensibles à l’instabilité 

des variables climatiques et en particulier à la diminution significative des précipitations et à 

l’augmentation de la température (Péridy et al., 2012). Le climat de la région est classé comme 

chaud et semi-aride. La température annuelle moyenne de l’échantillon est d'environ 22.5°C 

sur la période 1980-2016, mais la valeur moyenne maximale est pour la Mauritanie de 29°C en 

2016. En été, elle peut atteindre 39°C et en hiver elle peut tomber à 9°C. La pluviométrie 

annuelle moyenne ne dépasse pas 152.5 mm sur la même période, avec une valeur minimale de 

50.1 mm en Égypte et une valeur maximale de 521.52 mm au Maroc suivie par la Tunisie de 

400.45 mm (tableau 1). Les changements météorologiques inter-pays sont risques d’entraîner 

des vagues de sécheresse plus étendues rendant certains terrains inappropriés à l’agriculture. 

Ces exigences environnementales peuvent également être aggravées par une capacité 

d'adaptation relativement faible des populations. En raison de la prédominance de l'agriculture 

pluviale dans les pays d’Afrique du nord, l’influence économique sur le secteur agricole est 

importante et caractérise par une dépendance accrue aux régimes pluviométriques. Le climat 

difficile menace les moyens d’existence des ménages. Parmi les facteurs susceptibles affectant 

le lien entre les risques climatiques et les fluctuations du PIB, nous prenons en compte l'impact 
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des envois de fonds sur la stabilité macroéconomique et leurs interactions avec les variables 

climatiques (les précipitations et la température). Les envois de fonds représentent l'une des 

sources fondamentales et les plus stables des devises étrangères en Afrique du nord. Entre 2000 

et 2020, les envois de fonds des migrants officiels ont augmenté d’environ 600% en Algérie, 

en Égypte, au Maroc, au Mauritanie et en Tunisie. Ces pays ont reçu en moyenne 6.84 millions 

de dollars d'envois de fonds en 2020. Également, ces flux représentent une part importante dans 

le PIB des pays. Les principaux bénéficiaires dans la région, en termes de pourcentage du PIB, 

sont l'Égypte de plus de 10%, 6% pour le Maroc, suivis de près par la Tunisie d’environ 4.9% 

du PIB (Banque mondiale, 2020). 

Tableau 1. Les statistiques descriptives pour l'échantillon global et par pays 

Variables Description Mean Std. Dev. Min Max 

PIB/h Le PIB réel du côté de la production 

aux PPA enchaînés (en millions de 

dollars US de 2017) divisé par la 

population totale de chaque pays. 

5972.12 3331.17 1345.052 13462.52 

Remit/h Les envois de fonds par habitant sont 

obtenus en divisant le montant total 

des envois de fonds par la population 

totale de chaque pays. 

74.741 64.167  0.445 227.79 

TM Le niveau annuel moyen de la 

température (°C). 

22.523 3.496 17.057 29.201 

PR Le niveau annuel moyen des 

précipitations (mm). 

152.482 114.615 18.826 521.518 

Pays Variables Mean Std. Dev. Min Max 

Algérie PIB/h 

Remit/h 

TM 

PR 

9936.499 

26.135   

23.292     

80.993           

2157.232 

19.055 

.4314    

14.781           

7023.889 

2.8976 

22.442 

47.149             

13462.52 

75.247 

24.085 

107.229 

Egypte PIB/h 

Remit/h 

TM 

PR 

5000.473      

89.181  

22.803 

30.902           

3186.17  

55.159  

.6421 

8.079        

1345.052   

40.471  

21.491 

18.826           

10877.04 

222.586 

24.72705 

50.088 

Maroc PIB/h 

Remit/h 

TM 

PR 

4883.145 

113.712      

18.035     

292.839         

1462.508  

65.397  

.4782 

73.694          

2630.705 

39.710 

17.057  

172.693             

7995.409 

227.790 

18.927 

521.518 

Mauritanie PIB/h 

Remit/h 

TM 

PR 

2377.591 

3.476  

28.291        

92.412         

435.549 

5.142  

.4343 

19.519             

1931.089 

.4445 

27.392 

47.889              

3182.853 

23.398 

29.201 

139.043 

Tunisie PIB/h 

Remit/h 

TM 

PR 

7662.894  

106.535 

20.193 

265.262                

2241.169 

58.025   

.556    

59.783        

4422.702 

36.949 

18.691    

154.463          

10876.88 

212.110 

21.036 

400.499 

 Période : (1980-2016), T = 37 et Pays : N=5 

 ( Panel: T*N = 185) 
Source : Estimation de l’auteur 
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Figure 1. PIB/h, envois de fonds internationaux, et variables météorologiques en Afrique du 

nord (1980-2016) 

 

Source : Présentation de l’auteur 

3.4.Tests de racines unitaires et analyse de cointégration  

À l’instar du modèle VAR standard, l’estimation du panel VAR nécessite la détermination 

du retard optimal à travers l’évaluation de la stationnarité de la série chronologique avant la 

spécification du modèle dans un souci de vérification de la robustesse de nos estimations. En 

effet, les tests de racines unitaires sur des données de panel temporelles sont plus efficaces que 

les tests sur séries temporelles individuelles. Pour ce faire, nous avons utilisé les tests de racine 

unitaire en panel Im, Pesaran et Shin (IPS, 2003) et le test de Fisher inspiré de celui de Dickey-

Fuller Augmentés (ADF, 1981) pour examiner la stationnarité de toutes les variables du modèle. 

Hurlin et Mignon (2005) montrent que le test IPS (2003) est préféré aux autres parce qu’il est 

convergent lorsque T est faible (T < 30). Les résultats des tests effectués sont présentés dans le 

tableau 2, à la fois pour les variables en niveau et en différence première.  

Tableau 2. Résultat de tests de racines unitaires (IPS, 2003 ; ADF, 1981) 

Variables Im, Pesaran and Shin  

(IPS 2003) 

Fisher chi-squared  

(Dickey-Fuller Augmentés (ADF)) 

I(.) 

Stat de test P-value Stat de test P-value 

lnPIB/h 1.9230 0.9728 2.0322 0.9961 I(1) 

ΔlnPIB/h -10.6008 0.0000 304.1134 0.0000 

lnRemit/h 0.2357 0.5932 11.3551 0.3305 I(1) 

ΔlnRemit/h -9.7041 0.0000 279.1356 0.0000 

lnTM -3.9046 0.0000 43.0872 0.0000 I(0) 

ΔlnTM - - - - 

lnPR -7.4373 0.0000 161.2246 0.0000 I(0) 

ΔlnPR - - - - 

Note : H0 : La série comporte une racine unitaire 

Source : Estimation de l’auteur  
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Les résultats de la vérification de la stationnarité montrent clairement que la série de données 

sur les variables climatiques, la température (lnTM) et les précipitations (lnPR), sont intégrées 

d'ordre zéro (I (0)) et elles sont stationnaires en niveaux sans transformation en différence 

première. Par contre, les variables lnPIB/h et lnRemit/h ne sont pas stationnaires en niveaux. 

En effet, l’hypothèse nulle (H0) de non stationnarité est vérifiée. Cependant, elles deviennent 

stationnaires à un seuil de significativité de 5% lorsque nous testons les racines unitaires du 

panel après transformation en différence première. Selon ces statistiques, les tests IPS et ADF 

rejettent tous deux l’hypothèse nulle (H0) de non stationnarité que la série présente une racine 

unitaire et retiennent l’hypothèse alternative (H1) qu’elle est stationnaire. Ceci confirme que 

ces variables sont intégrées d'ordre un (I (1)). Suite à ces résultats, l’équation (2) se réécrit 

comme suit :  

(

𝑙𝑛𝑃𝑅
𝑙𝑛𝑇𝑀

𝛥𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ
𝛥𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ

) = 𝛤(𝐿) (

𝑙𝑛𝑃𝑅
𝑙𝑛𝑇𝑀

𝛥𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ
𝛥𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ

) + 𝑢𝑖𝑡 + 𝑣𝑖 + 𝜀𝑖𝑡                                        (7) 

Une fois que l'ordre de stationnarité est défini, l’étape suivante est d’analyser les tests de 

cointégration de modèle pour déterminer s’il existe une relation à long terme entre l’ensemble 

des variables intégrées. Nous effectuons trois tests de cointégration de Kao (1999), Pedroni 

(2004) et Westerlund (2005) sur l’ensemble des données de panel. Tous les tests ont une 

hypothèse nulle commune d'absence de cointégration. Concernant l’hypothèse alternative qui 

autorise l’hétérogénéité, les tests de Kao et Pedroni testent que les variables sont cointégrées 

dans l’ensemble des panels.  Au contraire, les statistiques de Westerlund analysent l'hypothèse 

que les variables sont cointégrées dans certains panels. 

Dans le tableau 3, les résultats des tests de cointégration rejettent de manière significative 

l'hypothèse nulle d'absence de cointégration. Cela montre la présence d’une correction d’erreur 

pour certains panels et aussi pour les panels dans son ensemble. De ce fait, les particularités 

empiriques des variables dans la première et la deuxième étape annoncent qu'il est plus adéquat 

d'estimer le modèle PVAR en différences premières. Cela est interprété par la non existence de 

lien de cointégration entre les variables non stationnaires en niveau (lnPIB/h et lnremit/h), mais 

ces variables intégrées dans le premier ordre (I (1)) sont cointégrées en différence première. 

Cependant, pour estimer le modèle avec des variables stationnaires, les méthodes classiques 

peuvent surestimer les coefficients et donner des résultats biaisés (Pedroni, 2001). Par 

conséquent, nous utilisons l’estimateur GMM pour estimer la relation de cointégration du panel.  
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Tableau 3. Résultat de tests de cointégration en panel 

 
Test de Kao de cointégration 

Stat de test P-value 

Modified Dickey-Fuller t                     0.5500           0.2912 

Dickey-Fuller t                              0.1348 0.4464 

Augmented Dickey-Fuller t                    0.0520           0.4793 

Unadjusted modified Dickey-Fuller t          0.9669 0.1668 

Unadjusted Dickey-Fuller t                   0.5366   0.2958 

 Test de Pedroni de cointégration 

Stat de test P-value 

Modified Phillips–Perron t 0.7134           0.2378 

Phillips–Perron t  0.0795 0.4683 

Augmented Dickey–Fuller t -0.8638           0.1939 

 Test de Westerlund de cointégration 

Stat de test P-value 

Variance ratio -0.2636           0.3960 

Note : Kao, Pedroni, Westerlund : H0 : Absence de cointégration 

Comme dans la méthodologie VAR standard, la sélection de nombre optimal des retards de 

notre modèle PVAR(p) est basée sur trois critères de sélection développés par Andrews et Lu 

(2001) sur la base de la statistique J Hansen (1982) tels que le critère d'information d'Akaike 

(MAIC), le critère d'information bayésien (MBIC) et le critère d'information d’Hannan-Quinn 

(MQIC). En effet, la sélection juste de retard est essentielle pour un modèle PVAR car si les 

retards trop courts ne permettent pas à capturer la dynamique du modèle, résultant d’un biais 

des variables omises. Tandis que, trop de retard entraîne une perte de degrés de liberté, en raison 

d'un sur-paramétrage. Le choix du nombre de retard (p = 0 ….. k) a un rôle important dans la 

sélection et l’estimation du modèle. Sur la base de ces critères, nous étudions un modèle PVAR 

de deux retards (k = 2), car il a les plus faibles critères de sélection MBIC, MAIC et MQIC. Le 

modèle PVAR (2) estimé est le suivant : 

(

𝑙𝑛𝑃𝑅
𝑙𝑛𝑇𝑀

𝛥𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ
𝛥𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ

) = 𝛤1 (

𝑙𝑛𝑃𝑅(𝐿1)
𝑙𝑛𝑇𝑀(𝐿1)

𝛥𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ(𝐿1)
𝛥𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ(𝐿1)

) + 𝛤2 (

𝑙𝑛𝑃𝑅(𝐿2)
𝑙𝑛𝑇𝑀(𝐿2)

𝛥𝑙𝑛𝑅𝑒𝑚𝑖𝑡/ℎ(𝐿2)
𝛥𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵/ℎ(𝐿2)

) + (

𝜀1

𝜀2

𝜀3
𝜀4

)         (8) 

 

4. Résultats empiriques et interprétations économiques   

Avant d'estimer ces fonctions, nous vérifions d'abord les propriétés de stabilité du modèle. La 

stabilité de PVAR (2) nécessite que le module des valeurs propres du modèle estimé se trouve 

dans le cercle unitaire. Les résultats du test de stabilité présentés dans la figure 2 confirment 

que toutes les valeurs propres se trouvent à l'intérieur du cercle unitaire et sont strictement 

inférieures à un. Le modèle PVAR (2) satisfait la condition de stabilité des estimations et les 

marges d'erreur sont fiables. 
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Figure 2. Condition de stabilité des valeurs propres du modèle PVAR (2) 

 

Note : commande stata : (pvarstable, graph) 

 Source : Estimation de l’auteur 

Tableau 4. Les résultats d’estimation du modèle PVAR (2) à 4 variables, GMM 

EQ1- dep-variable: lnPR EQ2- dep-variable: lnTM 

t-GMM t-GMM 

lnPR                   L1 

                       L2 

-0.5744  (-8.86)*** lnPR                   L1  

                           L2                                                                                               

-0.0099 (-1.60)* 

-0.1595  (-2.57)*** -0.0085 (-1.82)* 

lnTM                  L1 

                           L2               

-0.3226  (-0.31) lnTM                  L1  

                           L2                                                                                                

-0.5348 (-6.68)*** 

-0.7693  (-2.40)** -0.0875 (-2.84)*** 

ΔlnRemit/h         L1 

                       L2 

 0.0312  (0.89) ΔlnRemit/h         L1 

                       L2 

-0.0034 (-1.18) 

 0.0193  (0.56) -0.0032 (-1.66)* 

ΔlnPIB/h            L1 

                       L2 

 0.4522  (1.01) ΔlnPIB/h            L1 

                       L2 

-0.0307 (-0.82) 

-0.1925 (-3.13)***  0.0178  (5.32)*** 

EQ3- dep-variable: ΔlnRemit/h EQ4- dep-variable: ΔlnPIB/h 

t-GMM t-GMM 

lnPR                   L1 

                       L2 

 0.0645   (0.70)      lnPR                 L1 

                       L2 

 0.0091  (0.50) 

-0.0343  (-0.31)  0.0141  (0.90) 

lnTM                  L1 

                       L2 

-0.1751  (-0.13)   lnTM                L1 

                       L2 

 0.1457  (0.71) 

-0.4669  (-0.61) -0.0245  (-0.23) 

ΔlnRemit/h         L1 

                       L2 

-0.1580  (-1.15) ΔlnRemit/h         L1 

                       L2 

-0.0006  (-0.09) 

 0.0768  (0.71)  0.0125  (1.86)* 

ΔlnPIB/h            L1 

                       L2 

-0.6479  (-1.07) ΔlnPIB/h            L1 

                       L2 

 0.2923  (2.53)*** 

 0.0278  (0.29)  0.0274  (1.67)* 

Nombre d'observations utilisées : 185 

Nombre des pays : 5 
Notes : Erreurs standards robustes entre parenthèses, ***=p<0.01 ; **=p<0.05 ; *=p <0.1 

Le modèle PVAR (2) à 4 variables est estimé par la méthode GMM, Échantillon d'estimation sur la période de 

1980 à 2016, fortement équilibré. 
Source : Estimation de l’auteur 

L’impact des envois de fonds des migrants sur le niveau du PIB réel par habitant après un choc 

météorologique a été observé grâce aux IRFs qui sont obtenues sur des intervalles de confiance. 
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Les erreurs sont générées par une simulation Monte-Carlo avec 200 répétitions sur un horizon 

de 10 périodes (10 années) qui commence à partir du moment de la réalisation du choc. À cet 

égard, elles peuvent être interprétées comme la réponse d’une variable à l’impact réalisé sur 

une autre variable du système VAR, en maintenant toute le reste constant. La figure 3 retrace 

les IRFs qui sont estimées sur la base du modèle PVAR de deux retards, la zone colorier 

représentant l’intervalle de confiance à un seuil de significativité de 95%. Nous s’intéressons 

aux effets des changements sur 10 périodes qui représentent un délai suffisant pour que les 

variables retrouvent leurs stabilités. Les résultats obtenus à partir des IRFs nous permettent 

d'identifier les effets dynamiques des fluctuations à court terme de la température et des 

précipitations sur le niveau de PIB réel par habitant et les liens entre les envois de fonds et ces 

changements météorologiques. 

Figure 3. Résultats des fonctions de réponses impulsionnelles dans le modèle PVAR (2) 

 

Notes : La ligne continue bleue montre les réponses impulsionnelles orthogonaliseés. Et, les intervalles de 

confiance de 95% sont générées par simulation de Monte-Carlo avec 200 répétitions (commande stata : pvarirf, 

mc (200) oirf) 

Source : Estimation de l’auteur 

Nos résultats des IRFs indiquent qu'un choc négatif correspond à une baisse inattendue des 

précipitations annuelles dans les pays d’Afrique du nord la première année de l’occurrence du 

choc (une variation négative de 25% à -14.5% respectivement entre h=0 et h=1). Ce choc sur 

les innovations des précipitations a des effets négatifs sur les économies de la région. Ceci se 

traduit par une faible diminution mais statistiquement significative du PIB par habitant pour la 
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troisième période après le début du choc avec une variation négative de -0.2% entre h=2 et h=3 

et un retour à la situation de stabilité l’année h=5. Ces résultats sont en ligne avec l’étude de 

Péridy et al. (2012) qui présentent des effets négatifs de la baisse des précipitations sur le PIB 

par habitant mais restent globalement faibles dans les pays MENA. En effet, un choc aléatoire 

négatif sur la composante cyclique des précipitations dans la région stimule les envois de fonds 

des migrants qui enregistrent une variation positive de 1.7% au moment de la réalisation du 

choc. Puis une réponse négative se traduit par une diminution des montants perçus 

progressivement au fur et à mesure que le choc se dilue jusqu’à atteindre des valeurs négatives 

pour l’année qui suive le choc (une variation de -2.2% entre les années h=1 et h=2). Les flux 

des envois de fonds enregistrent une perturbation avant de se stabiliser à un horizon de cinq ans 

après l’occurrence du choc.  

Également quand la température annuelle enregistre un choc inattendu négatif en Afrique du 

nord (de 1.9% à -1% respectivement entre h=0 et h=1, une variation négative à l’ordre de -

2.9%), nous constatons une perturbation immédiate du PIB par habitant qui enregistre une 

variation négative de -0.13% entre h=1 et h=2 et un retour progressif vers l’équilibre dans la 

troisième année (h=3). Cela indique que les chocs de la température annuels ont des impacts 

seulement temporaires sur le niveau du PIB qui se dissipent à moyen terme. Ces résultats 

correspondent aux résultats obtenus par Wiebelet et al. (2014) qui confirme un impact combiné 

des fluctuations des variables climatiques (précipitations plus faibles et températures plus 

élevées) conduisant à une réduction du PIB tunisien de 0.2% et 0.4%. Pour un panel des pays, 

Kalkuhl et Wenz (2020) montrent également qu'une augmentation de la température moyenne 

annuelle a un effet négatif sur le PIB de -0.6% et que la majeure partie de la réduction se 

produisant l'année suivante le début du choc. De ce fait, le changement de la température 

enregistre une baisse des envois de fonds des migrants de -0.7% la deuxième année du choc 

(h=2) et une faible contribution d’environ 0.5% à la réduction des conséquences négatives de 

choc climatiques avec un décalage d'un an (h=3). La quatrième année de l’occurrence du choc 

enregistre une stabilisation des montants des envois des migrants. 

La réponse des envois de fonds devient plus importante suite à une perturbation synchrone du 

PIB réel par habitant due aux perturbations annuelles des précipitations et de la température. 

Malgré la diminution des montants transférés le moment de l’occurrence du choc (-7.9%), ils 

enregistrent un impact significatif positif sur le niveau de la croissance économique lorsque le 

choc initial est passé de deux ans (entre h=0 et h=2) de -7.9% à 0.9%, soit une variation 

d’environ +8%. Puis, une relative stabilisation des montants des envois a constaté à partir de la 

troisième année après le début de choc. Ceci peut être interprété par les motifs altruistes des 
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migrants qui augmentent les envois de fonds vers leurs pays d’origine pendant les périodes de 

récession. Nos résultats confirment l’hypothèse selon lequel les envois de fonds ont des 

schémas contracycliques avec les chocs des variables climatiques (Singh et Basu, 2019 ; Ebeke, 

2010 ; Yang et Choi, 2007 ; Sayan, 2006). Nous remarquons à partir des résultats des IRFs, une 

différence en termes de variation temporelle entre les envois de fonds en cas de choc des 

précipitations où ils augmentent dans le même temps de l’occurrence du choc, tandis que les 

envois de fonds en cas de choc de la température ont tendance à augmenter un an après le choc. 

Pour l’ensemble de panel, la réaction des envois de fonds aux chocs des variables climatiques 

croît entre la première et la seconde année après l’occurrence du choc. Les résultats des IRFs 

indiquent également que l’effet d’un changement météorologique finit de se stabiliser dans la 

cinquième année où la réponse des variables macroéconomiques devient non significative.  

Même si les réponses impulsionnelles donnent des informations sur le degré de transmission 

des changements d'une variable sur une autre variable, elles ne tiennent pas en compte la 

contribution du choc instantané ou retardé subi par une variable sur la réponse des autres 

variables. Ainsi, nous effectuons une décomposition de la variance (FEVD) pour évaluer la 

sensibilité d’une variable dans l'explication des changements dans d'autres variables du modèle 

à un horizon de temps spécifique. Le tableau 6 identifie des modèles plus flexibles avec jusqu’à 

10 périodes pour mieux cerner la dynamique des variations météorologiques et évaluer la 

sensibilité macroéconomique des pays d’Afrique du nord.  

Tableau 5. Résultats des fonctions de décomposition de la variance dans PVAR (2) 

Variables de 

réponses 

Variables d'impulsions 

période lnPR lnTM ΔlnRemit/h ΔlnPIB/h 

lnPR                  2 0.9653 0.0009 0.0037 0.0315 

lnTM                2 0.0525 0.9449 0.0021 0.0003 

ΔlnRemit/h      2 0.0230 0.0010 0.9701 0.0057 

ΔlnPIB/h           2 0.0034 0.0034 0.0291 0.9640 

lnPR                  5 0.9495 0.0146 0.0046 0.0319 

lnTM                5 0.0577 0.9338 0.0076 0.0007 

ΔlnRemit/h     5 0.0227 0.0018 0.9695 0.0058 

ΔlnPIB/h           5 0.0082 0.0257 0.0385 0.9275 

lnPR                  10 0.9318 0.0328 0.0047 0.0306 

lnTM                10 0.0631 0.9257 0.0108 0.0008 

ΔlnRemit/h      10 0.0227 0.0019 0.9694 0.0058 

ΔlnPIB/h           10 0.0112 0.0716 0.0373 0.8797 
Notes : Les fonctions de FEVD sont calculées avec 2, 5 et 10 périodes. Les régressions estimées utilisent deux 

décalages pour les variables (lnPIB/h et lnremit/h). L'ordre de la décomposition de Cholesky est : lnPR, lnTM, 

∆lnremit/h, ∆lnPIB/h. (commande stata : pvarfevd, mc (200)) 

Source : calcul de l’auteur 
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Les résultats issus de l’étude de FEVD pour un panel des pays d’Afrique du nord indiquent que 

la variance de l’erreur de prévision du PIB par habitant est expliquée à 96.4% par ses propres 

innovations et que les chocs liés aux variables climatiques sont de 0.6 % de la variance du PIB 

à l'horizon 2 ans. Ainsi que, à l'horizon 10 ans, cette variance du PIB par habitant enregistre des 

mouvements très importants à 87.97% par ses propres innovations et que les chocs annuels des 

précipitations et de la température sont respectivement de 1.1% et 7.1% de la variance du PIB. 

Des preuves similaires ont été obtenues en cas des pays à faibles revenus par Raddatz (2009) 

qui montrent que les chocs externes sur le PIB ne représentent qu’un faible pourcentage de la 

variance totale du PIB réel ainsi que la part importante de la variance est attribuable à des 

facteurs endogènes. De ce fait, les variables climatiques peuvent être considérées comme des 

variables purement exogènes car nous considérons que les pays d’Afrique du nord sont exposés 

à des facteurs physiques tels que la variabilité des précipitations et l’élévation de la température 

comme le montrent les statistiques officielles des pays. Dans notre modèle, les variables 

météorologiques représentent de l’ordre de 0.6%, 3.3% et 8.2% de la variance totale du PIB 

respectivement à l’horizon de 2, 5 et 10 ans. En tenant compte de l'effet des envois de fonds 

(3.7%), toutes les variables incluses dans le modèle expliquent 12% de la variance du PIB par 

habitant après 10 ans (3.5% après un horizon de 2 ans).  

Concernant la contribution des envois de fonds à stabiliser la variabilité du PIB, nous trouvons 

que la réponse de ce flux aux chocs du PIB semble moins directe et plus complexe à analyser. 

La variance des envois de fonds par habitant contribue d’une part faible de 3.7% dans les 

fluctuations du PIB par habitant après dix étapes en avant. Ces conclusions corroborent celles 

de Cruz-Zuniga (2011) qui montre que la contribution des envois de fonds ne peut expliquer 

qu’un faible pourcentage de la variance du PIB de 4.09%. Ceci peut être expliqué par le fait 

qu’une grande partie des envois de fonds des migrants envoyée par des canaux informels. À cet 

égard, plusieurs études montrent que la valeur réelle des envois de fonds est certainement 

beaucoup plus élevée vers les pays en développement si nous considérons les envois informels 

(Freund et Spatafora, 2005). 

En résumé, les résultats des IRFs montrent que la réponse des envois de fonds à une innovation 

d'écart type sur le PIB par habitant reste non significative dans le temps même si les bandes 

d'erreur standard (obtenues par simulation Monte-Carlo avec 200 répétitions) sont fermées à la 

ligne zéro aux périodes 4 et 5 ans. Cela suggère que les envois de fonds augmentent en cas de 

changements des variables climatiques qui ont un impact significatif et négatif sur la variabilité 

du PIB par habitant si toutes les autres variables sont maintenues à zéro 3 ans après le choc 

initial. Alors, nous montrons que les envois de fonds ont des effets indirects considérables sur 
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la variabilité du PIB, agissant comme une source externe de « stabilisation » de revenus. Les 

résultats de FEVD confirment nos conclusions et montrent que les variables météorologiques 

sont des facteurs explicatifs des fluctuations du PIB dans la région d’Afrique du nord. Les 

réponses de PIB par habitant à la variabilité de régime des précipitations et l’augmentation de 

la température sont significatives dans le modèle. Les variables climatiques contribuent toutes 

deux à une volatilité significative de la variance du PIB par habitant (8.2%) et de la variance 

des envois de fonds (2.5%) au fur et à mesure de la dilution du choc après 10 périodes à 

l’avance. Les fluctuations du PIB sont expliquées par une réponse positive faible mais 

statistiquement reste significative (reste significativement différente de zéro) des envois de 

fonds vers les pays d’Afrique du nord d’une variance de 0.5%. Cela suggère que les dynamiques 

des envois étrangers contribuent à une résilience face à la variabilité des variables climatiques 

et ont ensuite des effets indirects sur les fluctuations du PIB. En effet, ces résultats sont obtenus 

à l’aide des changements à court terme de la température et des précipitations, alors que les 

conséquences du climat peuvent donner des résultats différents à long terme.  

5. Principales conclusions et implications politiques  

Centré sur cinq pays d’Afrique du nord, ce travail de recherche vise à évaluer la sensibilité 

dynamique des envois de fonds des migrants à atténuer les effets de la température et des 

précipitations sur les résultats macroéconomiques, en utilisant une méthodologie d’estimation 

VAR sur des données de panel à deux retards (PVAR (2)) et en considérant la période 1980-

2016. Les résultats empiriques des impacts de trio météo-PIB/h-envois de fonds soutiennent la 

littérature sur les estimations des IRFs et la FEVD qui montrent que l’occurrence d’un choc des 

précipitations ou de la température entraine une réponse négative du PIB réel par habitant mais 

statistiquement reste significative pour la deuxième période après le début du choc avec une 

variation respectivement de -0.2% et -0.13% et une stabilité dans la troisième période. L’effet 

de la variabilité météorologique interannuelle semble relativement faible est dû peut-être à la 

stabilité du climat dans la région pendant les dernières décennies. Nos résultats montrent aussi 

à l'horizon de 10 ans, la contribution des précipitations et de la température est respectivement 

de 1.1% et 7.1% de la variance du PIB réel par habitant. Ainsi, les envois de fonds ont un impact 

positif sur le PIB réel par habitant entre la première et la seconde année suivant l’occurrence du 

choc. Ces envois enregistrent une variation positive de 1.7% lors d’un choc des précipitations 

et une très faible variation d’environ 0.5% lors d’un choc de la température. La contribution de 

ce flux aux fluctuations du PIB est à hauteur de 3.7% à l’horizon de 10 ans. Quoique les 

changements des variables météorologiques ne sont pas la principale composante des 
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fluctuations du PIB réel par habitant puisqu’elle explique seulement 8.2% à 10 périodes en 

avant. Les envois de fonds s’avèrent sensibles aux chocs des variables climatiques et ils ont 

certainement un impact significatif qui mérite encore plus d'attention compte tenu de la 

contribution de ces flux externes à lisser les oscillations macroéconomiques à long terme. 

Cependant, au niveau microéconomique, la relation contracyclique des envois de fonds vis-à-

vis des chocs sur le PIB peut créer une intensité accrue de la dépendance de certains ménages 

bénéficiaires de ces revenus. Cette dépendance a des conséquences négatives notamment 

l’augmentation de chômage et la pénurie économique des ménages les plus vulnérables en cas 

des mesures de verrouillage en réponse à une crise mondiale comme la crise sanitaire Covid-

19 (Habib, 2020). 

Ces résultats suggèrent des implications politiques fondamentales méritant les discuter. Les 

mécanismes de financement d’atténuation aux risques doivent également tenir compte de la 

migration comme une stratégie complémentaire de financement renforçant la résilience durable 

des pays. Comme le montre la littérature, les envois de fonds sont une source importante de 

revenus externes. Ces flux extérieurs peuvent devenir une bénédiction pour les pays 

bénéficiaires, si les décideurs politiques donnent une préoccupation aux canaux formels 

d’envoi. Cela nécessite de réduire le coût des envois de fonds pour contribuer à atténuer les 

chocs exogènes (climatiques, sanitaires), conformément aux objectifs de développement 

durable (ODD), en particulier l'objectif 10, qui vise à réduire les coûts de transaction des envois 

de fonds des migrants à moins de 3%. Dans un contexte de changement climatique, l'atténuation 

des changements météorologiques et la réduction des changements environnementaux négatifs 

devraient continuer d'être des priorités pour les décideurs politiques. À cet égard, il est 

important de renforcer les efforts déployés par les gouvernements concernant la résilience des 

pays et pour orienter ces flux vers des projets rentables. Ainsi, ces projets permettent de réduire 

la dépendance économique à l’égard de l’agriculture pluviale et de renforcer la capacité 

d’adaptation face aux risques climatiques et environnementaux. En outre, lors d’une migration 

de retour, le capital humain que les migrants peuvent acquérir pendant la migration est très 

précieux pour leurs pays d’origine. Ils peuvent transférer des connaissances qui aideront les 

pays à faire face aux changements climatiques notamment la gestion de l'eau, la gestion durable 

des terres et d'autres pratiques environnementales. 

Cette recherche présente trois limites importantes. Premièrement, nous n'avons pas estimé que 

les effets des fluctuations de la température et des précipitations à court terme que ne peuvent 

tirer des conclusions précises sur les conséquences à long terme de la dynamique du 

changement climatique. C’est peut-être le défi consisté à faire le lien entre les résultats des 
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effets météorologiques à court terme et la réflexion sur les effets du changement climatique à 

long terme. Deuxièmement, sur les dernières décennies, en admettant un climat encore assez 

stable, l’effet de la variabilité météorologique moyenne interannuelle d’un pays sur le PIB 

semble relativement faible, donnant des conclusions très limitées. Par conséquent, il serait 

important d’utiliser les variations de la température et des précipitations. Troisièmement, nous 

avons pris en compte uniquement les effets de migration à l’échelle internationale. Par ailleurs, 

certains rapports voient que la migration climatique pourrait être principalement interne 

(Gröger et Zylberberg, 2016 ; GIEC, 2014). Il serait donc sans doute judicieux d’estimer les 

avantages de la migration domestique comme un plan efficace de gestion des chocs dans les 

pays en développement.  
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